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Préambule  
 
Le projet de création du poste électrique de FOULVENTOUR a fait l’objet d’une demande 
d’Autorisation Environnementale au titre du Code de l’Environnement déposée en juin 2024 auprès 
de la Préfecture de la Haute-Vienne. Cette demande comprend :  
 

• Une autorisation au titre de la législation sur l’eau et les milieux aquatiques,  

• Une demande de dérogation au titre des espèces protégées,  
 
Lors de l’instruction de cette demande, les avis de l’ARS, du SDIS 87 et du CSRPN ont été sollicités. 
 

Le présent document comprend les avis émis par ces entités ainsi que la réponse de RTE aux 
observations et recommandations formulées par le CSRPN. 
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1. Avis de l’ARS 
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2. Avis du SDIS 87 
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3. Avis du CSRPN 
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1.1. Réponse aux questions/réflexions énoncées dans l’avis du 

CSRPN 

 

2. Quelle est la place de la biodiversité dans le choix du site retenu ? 
Rien n’est dit ou presque sur ce constat dans la rubrique de l’absence des solutions alternatives. D’ailleurs le 
contexte écologique du secteur retenu est très mal présenté. Il est dommage que nous ne disposions pas des 
critères qui ont conduit à retenir le site choisi du point de vue environnemental. 

 
Une recherche de sites potentiels d’implantation du projet a été menée dans le cadre de la 
concertation réalisée préalablement au choix de l’emplacement de moindre impact. Cinq sites 
avaient été identifiés en amont et au cours de la concertation préalable du public qui s’est 
déroulée en 2021-2022. Parmi ces sites, deux ont été éliminés en raison de contraintes 
rédhibitoires, notamment paysagères et environnementales. Les trois sites restants ont fait 
l’objet d’une analyse multicritère qui a conduit à retenir le site d’implantation présentant le 
moins d’impact global. 
Les critères d’analyse portaient notamment sur des domaines techniques (facilité de 
terrassement, risques naturels, possibilité de raccordement à la ligne 400 000 volts…) et des 
domaines environnementaux et sociétaux (sensibilité écologique, impact agricole, proximité 
des habitations, acceptabilité locale…). Un pré-diagnostic écologique des 5 sites avait été 
effectué par le bureau d’étude SEGED préalablement à l’analyse multicritères. 

 
3. Les rhopalocères ont-ils été recherchés ainsi que leurs plantes hôtes ? 

 
Les rhopalocères ont fait l'objet de cinq sessions d'inventaires réparties entre mai 2022 et 
septembre 2022. Les plantes-hôtes d'espèces protégées ainsi que les individus d'espèces 
protégées ont été activement recherchés. Aucune espèce protégée n'a été identifiée sur le 
secteur. 

 
4. Les gîtes à chiroptères ont-ils été recherchés dans les arbres abattus ? Comment ? 

 
Les gîtes à chiroptères ont été recherchés au sein de l'ensemble des arbres présents sur le site 
à la faveur de prospections visuelles (loges de pics, présence de lierre, écorces décollées ou 
autres cavités). Afin d’effectuer un échantillonnage du cortège d’espèces fréquentant le 
secteur, une étude acoustique a été réalisée à l’aide d’enregistreurs SM4BAT. Aussi, des sorties 
crépusculaires sur le terrain ont été réalisées afin de contacter les individus dès leur sortie de 
gîtes. Cette méthode permet de déterminer l’activité de chasse des Chiroptères sur la zone 
d’étude. 
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5. Le cours d’eau dans sa partie amont en tête de bassin est très mal décrit du point de vue de 

ses habitats et de ses fonctionnalités. 

Pourtant il existe un fossé entre les parcelles ZX68 et ZX69 ; il est peu profond et végétalisé notamment par 
une strate arbustive dense (saulaie). Une rigole de plusieurs dizaines de cm de profondeur est présente le long 
de la parcelle ZX70 permettant en partie l’assainissement du chemin. Il est dommage que les cours d’eau ne 
soient pas mieux décrits tant du point de vue physique que dans leurs fonctionnalités écologiques (corridor 
pour les amphibiens, le Campagnol amphibie ou habitat potentiel à agrion). Pourquoi avoir limité l’aire 
d’étude rapprochée à un site de 16 ha sans englober l’écoulement des eaux intermittentes vers un véritable 
cours d’eau naissant figurant sur les cartes IGN ? Le busage envisagé ne va-t-il pas perturber l’écoulement 
naturel de l’eau ? De même les pistes secondaires vont être réalisées en béton : ne pourrait-on pas utiliser un 
matériau poreux et moins étanche ? Il est détecté la présence du Campagnol amphibie sans rechercher les 
conditions écologiques expliquant sa présence ni les connexions possibles avec les cours d’eau… Des mesures 
particulières de gestion (mesures compensatoires) mériteraient d’être prises sur les bordures des cours d’eau 
intermittents qu’il fréquente et sur les continuités écologiques et corridors de déplacement. 

Le cours d’eau présent sur la parcelle 69 et prenant sa source dans la mare présente sur cette 

même parcelle ne sera pas impacté par le projet. Il est évité, de même que la mare, par 

l’implantation finale du projet qui a été adaptée pour cette raison. Aucun busage du cours 

d’eau n’est donc prévu, ni aucun aménagement sur ses berges. Ce cours d’eau présent sur le 

site d’étude est situé en tête de bassin versant. Il a été prospecté au-delà de la zone d’étude, 

notamment jusqu’au parcelles situées au Nord et non comprises au sein du site d’étude, afin 

de rechercher des indices de présence du Campagnol amphibie ou des habitats favorables à 

cette espèce. Pour les inventaires de la flore et des zones humides, les routes situées au sud 

et à l’ouest marquaient les limites des prospections. De manière générale, toutes observations 

effectuées en dehors de la zone d’étude ont été recensées et intégrées dans l’étude. 

 
Les pistes secondaires du poste seront drainées, les eaux récupérées et rejetées dans la mare 
et le cours d’eau après passage dans une noue végétalisée.  
L’est et le nord de la parcelle 69, comprenant le cours d’eau et la mare, seront renaturés et 
confiés en gestion au CEN pour une durée de 60 ans dans le cadre des mesures de 
compensation. Le maintien de l’écoulement et la restauration de la cariçaie située aux abords 
de la mare évitée par le projet seront des mesures à mettre en place afin de conserver des 
habitats favorables au Campagnol amphibie. Enfin, une cariçaie à laiche paniculée pourra être 
aménagée au centre de la parcelle ZX69 afin de favoriser l’inondation de ce secteur et de le 
rendre favorable aux Amphibiens et au Campagnol amphibie. 
 
  

6. Les inventaires auraient dû englober au minimum les aires situées à l’est, au nord -est et au 

nord du site aménagé sur 30 ha minimum, dans les continuités écologiques des habitats 

compris dans le site aménagé. Les impacts des travaux de terrassement, les busages n’ont 

pas fait l’objet d’étude d’impact. On aurait aimé avoir des éléments sur la dérogation du 

volet loi sur l’eau. 
 
Il a été prospecté au-delà de la zone d’étude, notamment jusqu’au parcelles situées au Nord 
et non comprises au sein du site d’étude, afin de rechercher des indices de présence du 
Campagnol amphibie ou des habitats favorables à cette espèce. Pour les inventaires de la flore 
et des zones humides, les routes situées au sud et à l’ouest marquaient les limites des 
prospections. De manière générale, toutes observations effectuées en dehors de la zone 
d’étude ont été recensées et intégrées dans l’étude. 
Les travaux de terrassement, notamment, ont fait l’objet d’une étude d’impact qui a été 
soumise pour avis à l’IGEDD. Cette étude et l’avis remis par l’IGEDD le 10 octobre 2024 seront 
inclus dans le dossier d’enquête publique. Aucun busage de cours d’eau n’est prévu.  
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7. Il n’est pas présenté le gain net en termes de biodiversité des mesures compensatoires 

proposées d’autant que l’intérêt des 28 ha proposés pour ce faire n’a pas fait l’objet de 

diagnostics écologiques ; seules les mesures foncières sont avancées comme débu t de 

réalisation par le CEN Nouvelle-Aquitaine. 

 
ENEDIS et RTE ont confié une étude au CEN Nouvelle-Aquitaine pour la recherche de surfaces 
compensatoires correspondant au besoin de compensation identifié à l’issue des études 
réalisées par SEGED. Le CEN NA a étudié plusieurs sites périphériques au projet dans un rayon 
de 5 à 10 km. Selon l’analyse préliminaire menée par le CEN, ces sites présentaient des 
caractéristiques compatibles avec le besoin de compensation recherché. 
C’est notamment le cas des sites en cours d’acquisition, représentant une surface totale de 28 
ha, qui permettront de mettre en œuvre des mesures de compensation cohérentes avec le 
besoin exprimé. 
Il est par ailleurs prévu dans le cadre des deux conventions signées d’une part en RTE et le CEN 
NA et d’autre part entre Enedis et le CEN NA, que les études approfondies des potentialités 
écologiques des sites acquis, les mesures de renaturation à mettre en œuvre et les plans de 
gestion soient définis au cours de l’année 2025. 
Enfin, les surfaces évitées par le projet RTE sur la parcelle 69, représentant environ 4 ha, seront 
également étudiées au cours de l’année 2025par le CEN NA afin de définir les mesures de 
renaturation à mettre en œuvre et les plans de gestion associés. 
 

8. Le dimensionnement des mesures compensatoires s’inspire de la méthode du bureau d’étude 

ECOMED qui fait débat et qui fera prochainement l’objet d’un examen par le CNPN. Cette 

méthodologie standardisée n’est donc pas encore validée.  
 

La méthodologie ECOMED s’appuie sur une analyse d’expert des espèces et habitats impactés. 
Elle traduit cette expertise dans des tableaux de calcul du dimensionnement de la 
compensation à réaliser en fonction de la pondération donnée aux différents impacts par 
l’analyse préalablement réalisée. Il n’existe aujourd’hui pas d’autre méthodologie pour 
objectiver les besoins en compensation. 
 

9. Au niveau des haies replantées, quelles vont être les essences utilisées et leur origine ? 

S’agit-il d’arbres de grand jet ou de haies arbustives ? Le CSRPN NA encourage le 

renforcement des haies et boisements existants du fait de la croissance lente des végétaux 

qui seront d’une plus grande efficacité dans le temps. Dans le même esprit, la restauration 

des habitats des milieux ouverts en zone agricole devra éviter la semence de raygrass et 

privilégier les variétés florales récoltées à proximité. 
 

Les haies qui seront replantées sur les sites de compensation et sur le site même du projet 
seront essentiellement constituées de haies arbustives. Les haies existantes le long de la RD61 
seront densifiées. Les essences utilisées seront exclusivement locales en s’appuyant sur les 
recommandations de l’Observatoire de la Biodiversité Végétale de Nouvelle-Aquitaine. Il en 
sera de même pour le choix des graines pour la restauration des prairies et des milieux ouverts 
sur les sites de compensation et au droit du site du projet. 
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10. Pourquoi les impacts liés aux travaux de raccordement du réseau des postes RTE à la ligne 

THT distante de 450 m ne sont pas décrits dans le dossier ? 

 
Ces travaux, qui consistent au remplacement d’un pylône et à l’implantation de deux nouveaux 
pylônes dans des parcelles agricoles cultivées, ne portent pas atteinte à des habitats ou des 
espèces protégées. Il n’en est donc pas fait mention dans le dossier de demande de dérogation 
au titre des espèces protégées. L’impact de ces travaux a pour autant été analysé dans le cadre 
de l’étude d’impact qui a été réalisée pour le projet dans son ensemble. 
 

11. Si l’analyse des effets cumulés est plutôt bien faite, pourquoi ne génère-t-elle pas de mesures 

de réduction voire de compensation ? Il eut été utile de justifier le parti pris du pétitionnaire.  
 

La méthode de calcul utilisée pour quantifier le besoin compensatoire ne permet pas d'inclure 
l'effet des impacts cumulés avec les autres projets situés à proximité. Il est compliqué de 
générer des mesures de réduction ou de compensation sur la seule base des impacts identifiés 
dans les études réalisées pour les autres projets situés à proximité. Toutefois, dans un souci 
de prise en compte de ces effets cumulés, le choix a été fait de majorer les notes des critères 
d'évaluation utilisées dans le calcul du besoin compensatoire. Cette majoration répond à une 
analyse subjective des impacts et ne peut être retranscrite par un calcul. Elle conduit à 
augmenter les prescriptions de compensation environnementale. On aboutit ainsi à un besoin 
de compensation globale, pour les deux projets portés par RTE et Enedis, légèrement supérieur 
à 20 ha. Afin de prendre une marge par rapport à ce besoin, de façon cohérente avec la 
démarche appliquée pour prendre en compte les effets cumulés, les surfaces de compensation 
acquises et en cours d’acquisition représentent environ 32 ha. 
 

12. Le CEN Nouvelle-Aquitaine pratique une démarche d’avoir de compensation à la demande 

des deux pétitionnaires jusque-là réservée à la CDC biodiversité en amont de la démarche 

ERC. Cette démarche lui permet de dégager 4 sites de compensation correspondant à peu 

près aux besoins calculés par le bureau d’étude tant en termes d’habitats que d’équivalence 

écologique théorique. Mais il apparaît que le diagnostic écologique flore – faune – habitats 

n’a pas été réalisé sur cet ensemble de 28 ha. Comment vérifier alors l’équivalence 

écologique des mesures compensatoires proposées par rapport aux impacts résiduels de 

même que la plus-value liée à la gestion qui est à peine esquissée et repose pour l’instant 

sur des intentions ? 
 

A ce stade, il a été réalisé une étude détaillée des impacts de la création des postes électriques 
sur le site retenu, permettant de dimensionner le besoin compensatoire via une première 
analyse des fonctionnalités écologiques. Sur cette base, une mission de recherche de sites a 
été confiée à l’antenne Haute-Vienne du CEN Nouvelle-Aquitaine. En lien avec la SAFER, une 
phase de prospection foncière a permis d’aboutir à l’acquisition (en cours de finalisation) de 
parcelles répondant aux critères de sélection (surface, proximité avec le site impacté, 
potentialités de restauration écologiques  : milieux et espèces vulnérables du fait des pratiques 
agricoles ou sylvicoles, zones humides dégradées, hydrologie, localisation en tête de bassin 
versant, espèces et milieu ciblés dont campagnol amphibie et amphibiens, mosaïque 
d’habitats, prairies naturelles permanentes/bosquets/haies/mares, bénéfices pour la trame 
verte et bleu, etc.). En parallèle et afin de compenser les impacts au plus proche, RTE a confié 
au CEN la définition des mesures de renaturation adaptées, leur mise en œuvre et la gestion 
des surfaces non utilisées par le projet, situées à l’est et au nord des postes électriques sur les 
parcelles acquises par RTE. Ces surfaces présentent notamment de fortes potentialités de 
renaturation de zones humides car elles sont en lien direct avec la mare et le ruisseau évité 
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par le projet. Elles seront notamment propices à la préservation et à l’amélioration de l’habitat 
du campagnol amphibie.  

Une notice de gestion détaillant les mesures concrètes et leurs modalités de suivi sera établie 
sur la base des caractéristiques du site impacté et des sites de compensation dès 2025. A l’issue 
de sa validation par les services de la DREAL Nouvelle Aquitaine, les premiers travaux de mise 
en œuvre de ces mesures devraient donc être réalisés en parallèle des travaux de création des 
postes électriques et finalisés avant leur mise en service. 

A ce stade les mesures envisagées sont les suivantes : conservation, replantation d’alignement 
d’arbres, de haies, renaturation du ruisseau et entretien des ripisylves, amélioration du 
fonctionnement hydrologique de la prairie humide, création de mare, restauration d’une zone 
humide forestière et de prairies humides dégradées, réensemencement avec des graines 
locales… 

 

13. Rien ne garantit à ce stade de la procédure que les modalités de gestion notamment des 

parcelles agricoles dans la durée (60 ans) seront optimales pour le développement de la flore 

et la faune étant donné que les baux environnementaux envisagés dépendront du bon 

vouloir d’agriculteurs non encore affectataires des parcelles concernées.  

Deux exploitants connus du CEN ont d’ores et déjà été retenus pour la gestion partenariale des 
sites de compensation sur Saint-Sulpice-les-Feuilles (bail à clauses environnementales/contrat 
de pâturage). Les modalités de gestion des parcelles seront définies précisément dans la notice 
de gestion et permettront de répondre au besoin compensatoire. Le suivi régulier des sites 
aura pour objectif d’en rendre compte. Les pratiques agricoles mises en œuvre dans cette 
notice pourront être adaptées à cette fin si nécessaire.  

Dans le cadre des deux conventions signées entre RTE, ENEDIS et le CEN pour la mise en œuvre 
de cette compensation, les parcelles ont été financées par RTE et ENEDIS, et acquises 
directement par le CEN qui en devient le propriétaire direct. Au-delà de la durée de 
compensation et de suivi qui sera déterminée par les services de l’Etat pour ce projet, la 
vocation de ces sites sera donc préservée sur le long terme par un organisme reconnu 
poursuivant des missions de sauvegarde, de protection, de mise en valeur et d’étude des sites, 
milieux et paysages naturels. 
 
 

14. Les espaces naturels (haies, prairies naturelles, fossés humides de tête de bassin) à l’est et 

au nord de l’aménagement devront non seulement être évités, mais complétés par des 

mesures compensatoires avec une gestion favorable dirigée sur la durée de 60 ans.  

 

RTE a confié au CEN la définition des mesures de renaturation adaptées, leur mise en œuvre 
et la gestion des surfaces non utilisées par le projet, situées à l’est et au nord des postes 
électriques sur les parcelles acquises par RTE. Ces surfaces présentent notamment de fortes 
potentialités de renaturation de zones humides car elles sont en lien direct avec la mare et le 
ruisseau évité par le projet. Elles seront notamment propices à la préservation et à 
l’amélioration de l’habitat du campagnol amphibie. La convention liant RTE et le CEN garantira 
le suivi de ces mesures de compensation sur 60 ans. 
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15. Les moyens de gestion prévus pour les MC comprenant le point 14 sont nettement 

insuffisants. Il faut prévoir le reméandrage du cours d’eau dans la prairie agricole à restaurer 

dans l’une des parcelles achetées par le CEN NA. Il est conseillé de consulter pour ce faire 

l’une des « solutions fondées pour la nature » préconisée par l’Agence de l’Eau Adour -

Garonne. 
 

Une notice de gestion détaillant les mesures de compensation concrètes et leurs modalités de 
suivi sera établie sur la base des caractéristiques du site impacté et des sites de compensation 
dès 2025. A l’issue de sa validation par les services de la DREAL Nouvelle Aquitaine, les premiers 
travaux de mise en œuvre de ces mesures devraient donc être réalisés en parallèle de travaux 
de création des postes électriques et finalisés avant leur mise en service. 

Pour le site de compensation hébergeant un cours d’eau, le reméandrage du ruisseau est 
effectivement une piste envisagée par le CEN, qui s’appuiera notamment sur les 
recommandations de l’agence de l’eau. 
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1.2. Réponse aux conclusions de l’avis 
 

• Des études complémentaires réalisées pendant le 1er semestre 2025 devront porter sur les 

continuités écologiques du cours d’eau amont-aval prouvant que le projet d’aménagement 

n’altérera pas la présence du Campagnol amphibie. Si c’était le cas, des mesures  correctives 

(réduction, compensation) devront être ajoutées. 
 
 

Grâce aux mesures d’évitement et de réduction mises en place, le projet n’impactera pas la 
mare ni le cours d’eau présents sur la parcelle 69. De plus, les mesures de compensation 
envisagées sur la partie est de cette parcelle seront notamment propices à la préservation et 
à l’amélioration de l’habitat du campagnol amphibie.  
Une synthèse des études menées sur le campagnol amphibie dans le cadre du projet va être 
transmise à la DREAL NA fin 2024. Des études complémentaires sur les sites au voisinage du 
projet vont être conduites début 2025 pour montrer l’absence d’impact. 
 

 
▪ Vérifier que la conformité avec la loi sur l’eau est bien respectée du point de vue de la qualité 

de l’eau et est favorable aux continuités écologiques du cours d’eau de la tête de bassin.  
 

Le projet a fait l’objet d’une demande de déclaration et d’autorisation au titre des rubriques 
3.3.1.0 (impact sur les zones humides), 2.1.5.0 (rejet d’eaux pluviales) et 1.1.1.0 (prélèvement 
temporaire dans la nappe d’eau souterraine) de la loi sur l’eau. Le projet est compatible avec 
le SDAGE Loire-Bretagne. Grâce aux mesures d’évitement et de réduction mises en place, le 
projet n’impactera pas la mare ni le cours d’eau présents sur la parcelle 69. De ce fait, le projet 
n’impactera pas les continuités écologiques du cours d’eau. 
 
 

▪ Analyser l’intérêt écologique des 28 ha en cours d’acquisition par le CEN NA et vérifier qu’il 

constituera une plus-value écologique à la biodiversité impactée par les travaux. Pour ce 

faire, un plan de gestion des mesures compensatoires des parcelles évoquées aux points 12, 

13, 14 et 15 sur une durée de 60 ans devra être engagé et réalisé avant la fin de l’année 

2025. 
Le plan de gestion prévu au point précédent devra être soumis pour validation avant la fin de l’année 2025 à 
la DREAL et au CSRPN NA, y compris l’usage agricole durable convenu avec les bailleurs sur le long terme. 

 

Ce sera l’objet des études qui seront menées par le CEN au cours de l’année 2025 et qui feront 
l’objet d’une validation par la DREAL NA. 
 

▪ Les plantations de végétaux et haies devront correspondre à des espèces locales et aux listes 

préconisées par le CBN correspondant. Elles devront répondre au point 9 évoqué ci -dessus. 

Conformément à la réponse apportée au point 9, les haies qui seront replantées sur les sites 
de compensation et sur le site même du projet seront essentiellement constituées de haies 
arbustives. Les haies existantes le long de la RD61 seront densifiées. Les essences utilisées 
seront exclusivement locales en s’appuyant sur les recommandations de l’Observatoire de la 
Biodiversité Végétale de Nouvelle-Aquitaine. Il en sera de même pour le choix des graines pour 
la restauration des prairies et des milieux ouverts sur les sites de compensation et au droit du 
site du projet. 


